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La seule  

École de la République, 

 c’est l’École Laïque. 

ÉÉddiittoorriiaall : 

Où est la science dans la politique éducative 

du ministre de l’Éducation nationale ? 

 

Depuis son arrivée au ministère, Jean Michel Blanquer nous affirme 

que sa politique sera basée sur les recherches scientifiques traitant des 
apprentissages. 

Or, il a complètement oublié que la semaine de 4 jours a été étudiée et 

que les conclusions ont été très nettes. Si les 4 jours n’avait 

pratiquement pas d’influence sur les enfants des milieux socioculturels 

moyens ou supérieurs, il n’en était pas de même pour ceux des milieux 

défavorisés ou ayant des problèmes d’apprentissage. 

C’est de l’hypocrisie de laisser le maire seul face à la décision de la 

répartition des jours d’école, d’autant que le DASEN est supposé 

vérifier la bonne continuité des apprentissages. 

Aucun pays du monde n’a choisi 4 jours dans les écoles primaires. Seule 

la France joue au yoyo avec ses rythmes scolaires au détriment de ses 

élèves les plus fragiles.  

On peut incriminer les parents dans les choix faits, mais leur a-t-on 

vraiment expliqué les conséquences de ces choix. Dans les conseils 

d’école, quels sont les parents qui siègent ? La réponse explique 

pourquoi ils ont choisi les 4 jours. 

Mixité sociale et mixité scolaire sont largement bafouées. 

Malheureusement, qui paiera les conséquences de ces choix ? 

Les DDEN ne peuvent pas se taire, car ils défendent tous les enfants, et 

ils souhaitent une politique éducative qui fasse réussir tous les élèves.  

Nous, DDEN continuerons donc à clamer haut et 

fort que les 4 jours sont nocifs et que la 

continuité des apprentissages est indispensable. 

Félicitons les communes qui ont fait le choix de 

rester à 4,5 jours de classe et apportons-leur 

notre soutien. 

Martine Deldem 
Présidente de l’Union Départementale 
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Martine Deldem 

DDEN : RÉSOLUTION GÉNÉRALE 2017   

Réunis du 23 au 25 juin 2017, à Grenoble, pour leur 103e congrès national, les Délégués Départementaux de 
l’Éducation Nationale rappellent que l’avenir de notre pays repose, en partie, sur la qualité de son école publique, 
laïque. L’investissement consacré à ce maillon est déterminant pour notre cohésion nationale. L’enjeu républicain de 
l’Ecole laïque est la République et réciproquement.  

 Pour servir l’intérêt général, face aux diversités démographiques, géographiques et sociales, la puissance publique n’a 
d’obligation constitutionnelle qu’à l’égard du seul service public laïque d’éducation.  Les DDEN dénoncent les aides et 
privilèges croissants que la puissance publique accorde à une concurrence privée, valorisée et choyée qui fonctionne 
et s’administre sur le mode libéral pour des intérêts particuliers ou communautaristes. Au seuil de ce nouveau 
quinquennat, les DDEN veilleront, comme toujours, à la justification des décisions et des actes pour les confronter aux 
finalités et orientations portées au crédit de l’école publique laïque.  

 Au nom de l’intérêt de l’enfant  

 L’École publique a l’obligation d’accueillir tous les jeunes, au-delà de l’origine des familles, des inégalités sociales et 
des convictions particulières des uns et des autres. Elle doit répondre à l’exigence de laïcité du vivre ensemble des 
élèves, citoyens en devenir. Les DDEN revendiquent le maintien de la semaine de quatre jours et demi pour alléger les 
journées scolaires avec l’organisation gratuite des activités du temps périscolaire, encadrées par des personnels 
qualifiés. Les DDEN militent, en particulier, pour le rétablissement d’une véritable médecine scolaire de prévention, 
l’amélioration de l’accompagnement des enfants en situation de handicap et le développement des réseaux d’aide.  

 

 

Compte rendu du CDEN du 29 mai 2018 

 

 

 

 

Présents : le Préfet, le DASEN et son staf, M Calvat vice-président du Conseil départemental, 2 élus du 
Conseil départemental, 4 FSU, 2 UNSA, 1 FO, 1 SNALC, 1 SUD ÉDUC, 6 FCPE, 1 PEEP, 2 associatifs et 1 DDEN. 
Avec 20 votants le quorum est atteint 

 Ordre du jour : 

1) Rythmes éducatifs avec commentaires du power point sur l’organisation des rythmes : 
Le DASEN rappelle les textes et procédures pour obtenir une dérogation. 
Les propositions mairie et conseil d’école doivent être identiques. 
Il y a une logique territoriale avec la règle de la majorité (cas d’une commune avec plusieurs écoles et des 
CE ne votant pas tous pareil). 
Après avis du CE et de la mairie, l’IEN valide la proposition, le DASEN reste le seul à prendre la décision 
définitive , l’horaire scolaire étant de la responsabilité de l’Éducation nationale. 
Les transports scolaires sont consultés sur la faisabilité des horaires. Hérault Transports a été consulté pour 
chaque dossier incluant un transport des élèves. En juin, les décisions seront communiquées aux 
communes et ensuite, l’information sera donnée aux familles (voir le site ministériel). 
 

Résultats pour la rentrée 2018 : 

 

 Nb de 
communes 
avec école 

% Nb d'écoles % Nb d'élèves 
2017-2018 

% 

Total Hérault 253  625  97121  

Total 4 jours 236 93,28% 604 96,64% 93541 96,31% 

Total 4,5 jours 17 6,72% 21 3,36% 3580 3,69% 

 

Cas particulier : la ville de Montpellier où 11 écoles ont voté contre le passage à 4 jours. Elle proposait 2 
horaires différents pour entrées et sorties. La majorité des CE a voté 8h30 (47 écoles), 38 ont voté pour 
8h45, 30 ont fait une autre proposition. Ces dernières ont été alignées sur la proposition majoritaire 8h30. 
Au final : 66 écoles commenceront à 8h30-12h et 14h-16h30. 49 écoles commenceront à 8h45-12h et 14h-
16h45 avec 2 heures de pause  mi-journée. 
 
Problèmes de transports scolaires dans 4 communes : St Gély, Aniane, Mèze et Nébian. Situations réglées. 
4 situations communes à 2 écoles avec votes différents en CE : Paulhan, Thézan les Béziers, Florensac, 
Loupian. Décision de passage à 4 jours. 
Une commune Aniane souhaite garder 4,5 jours en élémentaire et expérimenter 4 jours en maternelle. 
Accord pour 1 an. 
Toutes les autres décisions dérogatoires sont prises pour 3 ans. 
Mis à part l’UNSA qui fait état d’un jeu de dupes sur Béziers, l’assemblée ne s’exprime plus. 
 
Les votes sur l’organisation des rythmes scolaires à la rentrée 2018 : 
Refus de vote : 4 (FSU) 
Abstention : 5 (2 UNSA, 1 SEN, 2 élus, 1 associatif) 
Contre : 7 (6 FCPE, 1 assos Miaille) 
Pour : 4 (1 PEEP, 1 FO, 1 SUD, 1 SNALC)  
 
Quelle décision sera-t-elle  appliquée ? …..   
 

2) Déploiement de la maintenance informatique dans les collèges : 
Monsieur Calvat  fait un point sur ce qui va se passer jusqu’en 2021. Les collèges obtiendront au fur et à 
mesure une maintenance  de premier niveau.  
2 collèges sont parés, 24 collèges suivront par an et les 6 derniers en 2021. 
Coût de l’opération : 0,8 million € en 2017, 3 million en 2018 pour un total de 1,7 million €. 
Interrogation des syndicats sur la durée de vie des ordis et des applis, ainsi que sur le personnel 
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par collège (1 seul agent quel que soit le nombre d’élèves). Ils sont inquiets aussi de la réactivité 
de COGITIS lorsque tous les collèges seront en charge. M Calvat précise qu’il y aura une équipe 
mobile d’accompagnement. 
 
3) Renouvellement partiel des DDEN 
5 candidatures sont à valider, les dossiers sont en attente depuis la rentrée. 
Votes unanimes sans FO et la FSU qui ne prennent pas part au vote. 
 
4) Questions diverses : 
Concernant la médecine scolaire, la DSDEN répond qu’il y a un mieux : 21 médecins en poste, 
groupe de stagiaires à venir et 2 médecins  supplémentaires (1 en février et 1 en attente de 
réponse). Pour les infirmières, pas de réponse possible aujourd’hui. 
Les PAP (plan d’accompagnement personnalisé) qui peuvent durer toute la scolarité sont validés 
chaque année par le médecin scolaire. En attendant la procédure antérieure doit être 
maintenue. Les PPS (projet personnalisé de scolarisation) représentent 6543 enfants en 2018 
dont 3491 en primaire. 
Un enfant porteur d’un certificat médical doit-il participer au cours d’EPS ? Le professeur étant 
responsable, la réponse est oui. Le médecin scolaire peut intervenir pour supprimer cette 
obligation. 

Martine Deldem 

 
Déclaration de Martine DELDEM au nom des DDEN de l’Hérault 
 

Je vais être brève car épiloguer ne servirait à rien. 

Si mes comptes sont bons, 17 communes ont le courage de continuer à faire fonctionner 

leur(s) école(s) sur 4,5 jours. 

C’est affligeant et décourageant. 

Affligeant parce que c’est un dossier géré par des adultes et pour des adultes, sans se 

préoccuper des enfants, à qui pour la première fois, on proposait une prise en compte globale 

de leur temps. Ces enfants des classes sociales défavorisés qui avaient une chance d’avoir 

accès à la culture sous toutes ses formes et à des activités sportives réservées à ceux qui en 

ont les moyens. Affligeant car une fois de plus, on n’évalue rien et le temps de classe devient 

un yoyo. Cela va certainement aider les élèves à avoir de meilleures performances dans les 

tests PISA, PIRLS, etc…  

Décourageant car la parole des chercheurs, des médecins, des éducateurs, etc, est passée aux 
pertes et profits. Décourageant car on a faussé les débats en parlant de fatigue des enfants 
(et comment sont-ils la 6me heure de classe), en mélangeant la partie qui relevait de l’école 
« le temps scolaire » et celle qui relevait du périscolaire. Oui les activités proposées n’étaient 
pas parfaites, mais combien de communes ont fait de gros efforts financiers pour le péri 
scolaire et se sont vues désavouées lors des votes des conseils d’école. 
Et quelle hypocrisie du ministère de l’Éducation nationale. La loi de refondation de l’école est 
laissée en l’état et donc la presque totalité des écoles va fonctionner en régime dérogatoire. 
Nous pouvons être la risée des pays européens pour notre inconstance et la concentration du 
plus grand nombre d’heures enseignées pour le moins le moins grand nombre de jours 
travaillés. Nous verrons les résultats. 

 

 

Notre agenda du 1er trimestre 2018-2019 : 

22 septembre : Formation des nouveaux DDEN. 

6 Octobre : Conseil d’administration 

20 octobre : Réunion des présidents de délégation 

8 décembre : Conseil d’administration 
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 Au nom de l’égalité en éducation  

 L’Ecole laïque est le but et le moyen de la République. Le but parce qu’il permet à chacun de se construire comme 
citoyen et le moyen car seuls les citoyens peuvent faire vivre la République.  Les DDEN s’opposent à l’émiettement 
territorial et à l’individualisation du rapport à l’école. Mesures qui, au nom de l’autonomie des établissements, 
menacent l’égalité devant le droit en éducation et l’unicité de notre système éducatif. Les DDEN exigent les moyens 
nécessaires pour combattre les inégalités et les exclusions dans les territoires ruraux et les zones difficiles. Les DDEN 
revendiquent un état des lieux des bâtis scolaires réalisé par les services de l’Etat. Les DDEN se prononcent pour la 
scolarisation à partir de trois ans avec la possibilité d’un accueil à l’école maternelle à partir de deux ans. 
L’application du Code de l’éducation doit assurer notre présence dans les départements concordataires.  

 Au nom de la Laïcité  

 Les DDEN rappellent leur indéfectible attachement à la liberté de conscience et à l’égalité en droit de tous les 
citoyens au regard de toutes les convictions religieuses ou non. Les nécessaires séparation et neutralité des pouvoirs 
publics garantissent la laïcité, fondement de notre Constitution. Pour l’École publique, cela implique le caractère 
laïque des personnels, des associations et des particuliers qui apportent ponctuellement leur concours à l’institution 
scolaire.  Les DDEN réclament la suppression des statuts dérogatoires. Les DDEN, fidèles au Serment de Vincennes, 
demandent l’abrogation des lois scolaires anti laïques de la loi Debré à la loi Carle afin de ne pas financer la 
concurrence de l’École publique et d’éviter les enfermements communautaristes.  

 Les DDEN amis de l’Ecole publique  

 Dans le rôle que leur confère leur fonction institutionnelle, les DDEN demandent une participation délibérative et 
non plus consultative aux Conseils Départementaux de l’Éducation Nationale.   
 Dans leur fonction associative, les DDEN dévoués au service public d’éducation avec pour seule préoccupation 
l’intérêt de l’enfant soutiennent les actions en faveur de l’école publique qui œuvre à l’épanouissement des enfants 
et tout à la fois fait vivre l’idéal laïque de notre République. Partenaires de l’institution, les DDEN participent à la 
promotion de la Charte de la Laïcité à l’école et sont engagés dans la Réserve citoyenne de l’Éducation Nationale.   

Pour forger l’unité nationale, la République doit réaffirmer par son système éducatif laïque la nécessité 
d’édifier et de respecter la liberté de conscience des élèves qui lui sont confiés, d’éveiller leur sens 
critique et d’œuvrer à l’émancipation de toutes et de tous.        

 

Grenoble, le 25 juin 2017 La résolution générale a été adoptée 

L’Union Départementale des 

DDEN de l’Hérault au congrès : 

Nous étions représentés par notre présidente  
Martine Deldem, trésorière adjointe du Bureau 
Fédéral National, Joseph Vinas et Lucien Roger. 

Impressions : Un congrès ! Pourquoi 
faire ? 

Certes vérifier les comptes, élire nos 
responsables nationaux, approuver ou non, 
éventuellement amender quelques 
mandats, mais surtout échanger entre 
collègues convaincus. Si ce fut mon premier 
congrès au sein des DDEN, je ne fus pas 
déçu.  Nos collègues animateurs de l'Isère 
avaient organisé cela de main de maître, 
avec une excellente soirée au fort de la 
Bastille d'où l'on domine la ville de 
Grenoble.  
 
 

 

 

 

 

La remise du prix de la laïcité aux enfants de 3 classes 

de l’école élémentaire Les Lavandins à Frontignan La 

Peyrade le 15 juin s’est déroulée dans la joie, l’émotion 

et la convivialité. 

Le projet présenté par un élève et le visionnage du 

diaporama ont enchanté toutes les personnes invitées, 

qui ont parcouru l’exposition de photos dans le hall de 

l’école 

En présence de Mme Diaz directrice de l’école et des 

enseignants, des représentants des parents d’élèves, 

de la municipalité (Mme Tant), du directeur DEEJ (M. 

Ferlut) , de Mme Nespoulous présidente de la 

délégation DDEN de Frontignan, 

 Mmes Deldem et Tanchon leur ont remis le prix : un 

chèque livre de 500€, un diplôme pour l’école et des 

diplômes individuels aux enfants , les représentants de 

l’OCCE (Mme Salles) et de la MGEN (M.Marinchio) ont 

offert  carnets et crayons. 

Chacun a pu apprécier l’implication quotidienne de tout 

le personnel de cette école et l’importance accordée à 

l’enseignement des valeurs de la citoyenneté et de la 

laïcité.  

Nicole  AMETLLER, DDEN 

 

 

 

 

Un site pourquoi faire ? 
Le site rénové de l’Union des DDEN 34 vous accueille à l'adresse : https://www.dden34.fr/ (accès pour tout 

le monde sans code). Nous avons souhaité que vous puissiez y naviguer simplement et trouver rapidement 

le sujet et les réponses qui vous intéressent.  

Vous trouverez plusieurs niveaux d’accès : pour tout le monde, pour les délégués des DDEN, avec codes (en 
fonction de leurs responsabilités). En principe l'ancien login et mot de passe individuel normalement en 
votre possession est valable. En cas de perte ou de non connaissance de ceux-ci, il est important que vous 
les réclamiez à dden34-site@orange.fr  
Un site pourquoi faire ? 

1. Pour vous informer rapidement et archiver temporairement sur la 
vie, de la Fédération, notre U.D. et surtout des délégations (si les 
informations sont transmises au webmaster). 

2. Trouver les adresses utiles aux fonctions de vos missions. 
3. Recevoir toutes informations qui peuvent vous intéresser sur des 

sujets généraux comme la laïcité. 
4. Ce site est aussi à vous et pour vous, donc n’hésitez pas à envoyer 

des informations à notre adresse mail ci-dessus en précisant la 
rubrique choisie. Le bureau validera ou non vos messages et le 
webmaster alors pourra les inclure sur le site.  

FAITES LE CONNAÎTRE POUR NOUS FAIRE CONNAÎTRE. 
Joseph Vinas 

 

 Impressions de congrès 

 
 Tout d' abord, je tiens à remercier les membres du 
CA et les participants à l'AG de la confiance qu’ils m’ont 
témoignée en me mandatant pour les représenter au 
congrès. 
 
 Dans un modeste établissement de la banlieue  
parisienne, les délégués départementaux des DDEN ont 
tenu leur congrès 2018. 
 
 Des délégués de toute la France animés d'un 
objectif commun  dans une atmosphère militante et 
chaleureuse de soutien à l'École publique laïque. 
Après une journée de travail intense et fatigante, le 
Bureau National nous avait programmé une pièce de 
théâtre sur l'islamophobie, d'après le dernier livre de 
Charb qu'il avait fini d'écrire 3 jour avant sa mort: No 
comment à cause d' une immense émotions ... 
 Le lendemain, vote des motions ... que nous 
recevrons. Une motion a retenu toute mon attention par 
son aspect symbolique : création et développement 
d’Unions de  DDEN dans les départements concordataires 
napoléoniens. 

 
Gérard DESPLOS,  
délégué au congrès des DDEN pour l’Union 
départementale de l’Hérault 
 

Congrès  

des DDEN 

8 et 9 juin 2018 

au Kremlin-Bicêtre 

Compte-rendu  

 Notre congrès s’est prononcé 
par différents  votes statutaires pour 
désigner ou reconduire les membres 
du Conseil National ainsi que les 
vérificateurs aux comptes. 

 Après débat, il a adopté les 
rapports d’activité, le rapport moral 
et son complément et le rapport 
financier. 

 Deux motions principales ont 
été adoptées à l’unanimité : 

 L’école, lieu d’éducation des 
enfants en situation de 
handicap.  

 Rétablissons une véritable 
médecine scolaire de 
prévention pour un droit à la 
santé pour tous. 

 Le vendredi après midi, une 
conférence débat sur la "parentalité" 
pour retrouver une mixité sociale et 
scolaire 
a réuni la vice-présidente de la FCPE 
et un IEN de la circonscription de 
Vitry qui a initié des actions "les 
parentales" pour faire venir les 
parents à l'école. 

 Cette conférence a été suivie 
d’un débat avec la salle, qui a permis 
de mesurer l’importance accordée 
par les DDEN à la question de la 
mixité scolaire. 
 

  

https://www.dden34.fr/
mailto:dden34-site@orange.fr
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Prix de la laïcité 2018 : 

9 écoles ont été récompensées : 
 

1er prix: Ecole Prosper Gely de Lodève :  
L'histoire de Ruby Bridges (350€) 

 
2ème prix: Ecole maternelle de Puechabon : Penser et agir 
par soi-même pour s'adapter au village "monde" (300€) 
3ème prix: Ecole Roger Gaubil de St.André de Sangonis :  
vivre ensemble à l'école maternelle pour apprendre (250€) 
 

6 prix ex-aequo de l'engagement laïque (150€ 

chacun): 
-R.P.I.Belarga -Tressan : Vivre ensemble 

-Ecole les Oliviers de Ceyras : L'éducation artistique et culturelle, 

levier de la citoyenneté 

-Ecole primaire de Montpeyroux : La solidarité 

-Ecole élémentaire Georges Sand de Béziers : Choeur d'enfants 

-Ecole La Treille de Maraussan : Le mot liberté 

-Ecole publique de St.Jean de Fos : Bateaux solidaires 

 

Remercions particulièrement la délégation de Lodève Clermont l’Hérault, qui, en présentant 7 dossiers sur 9, a 
permis la poursuite de cette belle aventure qu’est notre prix départemental de la laïcité. 
Remercions également … 

nos partenaires pour le prix de la Laïcité : 

             

Concours national :   

 « Se construire citoyen »   
Deux écoles ont été récompensées au concours national de 
notre fédération «  Se construire citoyen » :  

l’école de Maraussan  
et le Regroupement Pédagogique Intercommunal 
 Tressan- Belarga . 
 

Une délégation de ces 
écoles a été reçue à Paris au 
Sénat dans le cadre de la 
remise de ces prix. 

 

 

Objet :  
 

 Le concours des jeunes citoyens porte sur les activités d’éveil, d’élaboration et de conduite collective 
d’un projet d’engagement citoyen au service des autres, de la collectivité ou de l’humanité adaptés à 
chaque tranche d’âge.  
 

 Démarche :  
 

 La réalisation de ce projet permet la mise en place d’un travail d’équipe et la formation d’un véritable 
esprit d’engagement citoyen dans une dynamique d’éducation prolongeant et donnant sens à 
l’Education Morale et Civique dispensée à l’école publique. 
  

 Objectifs :  
 

 Ce projet a l’ambition d’œuvrer à l’émergence d’une évolution apaisée et citoyenne de notre société en 

permettant de mieux faire comprendre ses valeurs et ses principes républicains par la mise en action 

d’un projet collectif. De faire partager aux jeunes générations, par-delà les différences socioculturelles, 

les valeurs de notre République laïque, démocratique et sociale véritables socle commun d’un vivre 

ensemble apaisé, dynamique et harmonieux. En proposant aux élèves de construire et développer des 

projets au service des autres, ce concours a l’ambition de leur permettre d’acquérir ainsi par l’action, 

individuellement et collectivement, l’accomplissement progressif de leur pleine liberté de conscience, 

tout en forgeant leur esprit critique afin de devenir des citoyens autonomes éclairés à l’aune de leur 

raison. 

 

 

 

 

  

L’album « Ruby » retraçant l’histoire de 

Ruby Bridge, première enfant noire 

scolarisée dans une école de Blancs, au 

temps de la ségrégation américaine, 

est en vente au prix de 23 € au bénéfice 

de la coopérative de l’école Prosper 

Gély. 

(S’adresser à l’école) 
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 Les CP à douze élèves en REP +, 

fin du dispositif Plus de Maîtres que de 

Classes, dans ces écoles ? 
 

Le dispositif « Plus de Maîtres que de Classes », mis en 
place par la loi de refondation donnait satisfaction, du 
point de vue général. 
La décision du gouvernement de mettre en œuvre des 
classes à effectifs réduits en CP dans les écoles de REP + 
met à mal ce dispositif puisque les enseignants 
supplémentaires seront affectés dans les classes 
dédoublées, au détriment notamment des élèves de CE1 
qui ne bénéficient  plus à la cette rentrée d’aucune aide. 

De plus, cette réforme menée dans la précipitation, ne 
tient pas compte du manque de locaux dans certaines des 
écoles concernées, au moins à La Paillade, à Montpellier et 
dans les écoles du Centre-ville de Béziers. 

Des décisions hâtives qui, au prétexte de mettre plus 
d’équité dans les écoles, risquent  d’ôter aux élèves les 
plus en situation de besoin, les moyens les plus efficaces 
pour leur venir en aide. 

 

Les écoles concernées 
par les CP dédoublés 
dans l’Hérault 

Béziers 
E.E.PU GAVEAU-MACE  
E.P.PU RIQUET-RENAN  
EEPU CORDIER BEZIERS  
E.E.PU LES OLIVIERS  
E.E.PU LES TAMARIS BEZIERS  
E.E.PU LES ROMARINS BEZIERS  
E.E.PU LES AMANDIERS BEZIERS  
E.E.PU LES ARBOUSIERS BEZIERS 
 

Montpellier 
E.E.PU MARC BLOCH  
EE.PU KUROSAWA  
E.E.PU LOUIS ARMSTRONG  
E.E.PU JULIE DAUBIE  
E.E.PU JOSEPH DELTEIL  
E.E.PU HEIDELBERG  
E.E.PU F. D. ROOSEVELT 
E.E.A. ANDRE BOULLOCHE  
E.E.PU LEOPOLD SEDAR SENGHOR  
E.E.PU LOUISVILLE  
E.E.PU SIMON BOLIVAR  
EEPU LEO MALET 
E.E.PU ANTOINE BALARD  
 

Sète 

E.E.PU G BRASSENS SETE 
E.E.A. ANATOLE FRANCE SETE 

Rythmes scolaires : 
Retour aux 4 jours de classe ! 
 

Le décret publié le 29 juin 2017 permet par dérogation de revenir à 
l’état antérieur. Il autorise la semaine de 4 jours de classe avec un 
maximum de 6 heures de classe par jour, sans augmentation du temps 
scolaire sur l’année ou la semaine. Le texte prévoit que la demande soit 
déposée par la commune et un ou plusieurs conseils d’école. Le DASEN 
pourra appliquer à toutes les écoles d’une commune ces nouveaux 
rythmes s’ils sont adoptés par un conseil d’école. 
« Saisi d’une proposition conjointe d’une commune ou d’un 
établissement public de coopération intercommunale et d’un ou 
plusieurs conseils d’école, le directeur académique des services de 
l’éducation nationale… peut autoriser des adaptations à 
l’organisation de la semaine scolaire définie par l’article D. 521-10 » 
précise le texte. 
Celles-ci sont acceptées sous réserve  «  qu’elles n’aient pas pour effet 
de répartir les enseignements sur moins de huit demi-journées par 
semaine, d’organiser les heures d’enseignement sur plus de vingt-
quatre heures hebdomadaires, sur plus de six heures par jour et trois 
heures trente par demi-journée, de réduire ou d’augmenter sur une 
année scolaire le nombre d’heures d’enseignement ni de modifier leur 
répartition. Ces dérogations peuvent s’accompagner d’une 
adaptation du calendrier scolaire national » 

 Le CDAL de l’Hérault, présidé par Michel Miaille, a organisé le 6 Juin une conférence publique avec la 
participation de Jean Paul Delahaye, qui a eu lieu à la Faculté d’Education (FdE – ESPE), à Montpellier,  sur 
le thème « Mixité sociale, mixité scolaire ». Le public a été accueilli par Madame Perrin-Doucet, 
professeure à l’ESPE au nom du directeur Jean-Paul Udave, empêché par ses obligations. 

  Cette conférence a réuni un public de près de cent personnes, des enseignants, des étudiants aussi, 
notamment de la Faculté d’Education  mais également des représentants des cinq organisations qui 
constituent le CDAL de l’Hérault. 

  Le conférencier, Jean Paul DELAHAYE, Inspecteur 
Général de l’Education Nationale honoraire qui a 
occupé des postes de grandes responsabilité 
notamment à la DEGESCO, au Ministère de 
l’Education Nationale, était, en tant que président 
du CNAL, tout désigné pour animer cette 
conférence. 

S’appuyant sur des enquêtes récentes, notamment demandées par le CNAL, et  sur des « slides » très 
clairs et très précis, l’orateur a pu montrer que si la société est évidemment productrice d’inégalités fortes 
dans la France contemporaines, l’Ecole participe aussi à structurer et reproduire ces inégalités. Le 
graphique sur les proportions de bacheliers suivant leur origine sociale est éclairant: certes, il y a eu 
démocratisation de l’accès aux diplômes, mais l’élitisme républicain est aussi un élitisme social : si les 
enfants d’ouvriers sont à 46% en filière professionnelle, 75% des fils d’enseignants et de cadres sont en 
filière générale ! Si l’on compare les pays au plan européen et mondial, la France qui est dans la moyenne 
pour les résultats en math par exemple, se révèle tout en queue de liste si l’on fait intervenir la donnée 
sociale.  

L’orateur s’est alors interrogé sur ce qu’il faudrait faire pour rendre l’Ecole plus juste. Il faut plus d’action 
sociale auprès des enfants défavorisés, rendre l’école plus inclusive et non pas seulement une machine à 
trier et sélectionner, et maintenir le niveau d’exigences pour tous. Cela a un prix : les bourses à 
revaloriser, les fonds sociaux à augmenter, un meilleur accompagnement dans et hors temps scolaire avec 
une priorité à l’école primaire. La ségrégation est accentuée par la division entre secteur public et secteur 
privé de l’éducation,  car les établissements privés accueillent plus les catégories favorisées. Or cette 
ségrégation scolaire est « une bombe à retardement ».  

Travailler à la réussite de tous les élèves, conclut l’orateur, est possible : c’est une question de justice, 
c’est un enjeu vital pour la République, c’est une question de survie pour notre croissance. 

 Un riche débat a succédé à cette conférence, débat nourri par des questions sur la possible mise en 
œuvre des préconisations de l’orateur. On peut espérer que ce type de rencontre, qu’il faudrait multiplier, 
contribuera à la rénovation de notre système scolaire. 

  

  

  

  

  

  

  

 

 

 

  Da limite de renvoi de 

l’enquête quadriennale : 

 4 décembre 2017 
 

 

 
 

Temps d’activité 

périscolaires :  

Mise à mort par asphyxie 

budgétaire ! 

Les contrats aidés étaient dans 
beaucoup de communes, la cheville 
ouvrière garantissant le 
fonctionnement des temps 
d’activité périscolaire. 
Leur réduction massive, annoncée 
le 11 août par le Ministre de 
l’Action et des Comptes publics, va 
mettre en difficulté bon nombre de 
municipalités, au budget déjà 
contraint, pour assurer un 
encadrement  satisfaisant des 
activités périscolaire. 
Malgré la bonne volonté d’une 
partie des élus locaux, il sera bien 
difficile de maintenir les temps 
d’activité périscolaire pour les 
municipalités qui souhaitaient 
poursuivre cette expérience. 

 Jean-Paul Delahaye: « Monsieur le Président de la 

République, la semaine de quatre jours est une déscolarisation 

institutionnelle. » 

 Dans une lettre ouverte au Président de la République publiée le 

24 août sur son blog de Médiapart, Jean-Paul Delahaye, ancien directeur 

de l’enseignement scolaire de 2012 à 2014, dénonce en termes très forts 

et de façon argumentée, le retour à la semaine de quatre jours.  

A lire sur le site : www.dden34.fr. 

BILAN 2017 

  

   ACTIF CIRCULANT 
 

FONDS PROPRES 
 

Charges payées d'avance 1100,00 Réserve / Report à Nouveau 22459,00 

La Banque Postale 4051,00 
  

  Caisse d' Epargne 19637,00 TOTAL FONDS PROPRES 22459,00 

    
Charges payées d'avance 

 
Charges à payer 2722,00 

    
TOTAL ACTIF CIRCULANT 24788,00 Créditeurs divers 

 

    
Résultat 393,00 

  

    
TOTAL ACTIF 25181,00 TOTAL PASSIF 25181,00 

 
Compte de résultats 2017 
 

   
CHARGES  ----------------------> € 

 
PRODUITS  ---------------------> € 

Compte 606 Achats 379,00 
 

Compte 74 Subventions & Dons 8305,00 

 
Fournit.Administratives  379,00 

  
Conseil Général 1000,00 

 
Documentation, Abonts 0,00 

  
Mairies 1160,00 

     
Dons 6145,00 

Compte 610 Fédération DDEN 4616,00 
 

Compte 750 Gestion Courante 
 

 
Rvrst. Cotisations 2492,00 

  
Cotisations & Abonmts. 6028,00 

 
Rvrst. Abonnements 2124,00 

  
   - Cotisations 3875,00 

     
   - Abonnements 2153,00 

Compte 62 Autres Services 9877,00 
 

Compte 758 Recettes Diverses 0,00 

 
Assurances 140,00 

  
Produits divers 0,00 

 
Concours Divers 2258,00 

  
Rembmts. De Charges 0,00 

 
Déplacements 6055,00 

    

 
Affranchismt.& Téléphone 655,00 

 
Compte 77 Produits Financiers 

 

 
Congrès, A.G., C.A. … 382,00 

  
Intérêts CEP 146,00 

 
Frais Tenue Compte CCP 37,00 

   
146,00 

 
Divers 350,00 

    

           TOTAL DES CHARGES 14872,00 
    

Résultats -399.00 
    

          TOTAL DES CHARGES 14479,00 
 

 TOTAL DES PRODUITS 14479.00 
 

  

 

 

 

 

Mixité sociale, mixité scolaire 
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Une assemblée générale riche en débats 

S’il est convenu de regretter le nombre trop réduit de 
participants à notre Assemblée Générale du 26 mai, 
conséquence des nombreux ponts du mois de mai, il 
convient de souligner la qualité des débats qui ont animé 
notre réunion. 
Charles Serra a ouvert l’assemblée générale en soulignant 
le dynamisme de sa délégation et en revenant sur le 
dossier des rythmes scolaires qui lui tient 
particulièrement à cœur. 
 
Les élus présents, Monsieur le Maire de Saint André, Monsieur Villaret,  Président de la 
communauté de communes Vallée de l’Hérault et Monsieur Calvat, ont chacun à leur tour, souligné 
leur attachement à l’Ecole Publique et salué le travail mené par les DDEN. 
 

Adoption des différents rapports 
Le rapport d’activité, le rapport moral et le rapport financier ont été adoptés à l‘unanimité. 
Après lecture du rapport des vérificateurs aux comptes, quitus a été donné au trésorier pour sa 
gestion. 
L’augmentation de la cotisation à 27 € en 2019 a été  adoptée à l’unanimité moins deux voix contre 
et deux abstentions. 
Messieurs Bruno Libourel et René Beaucourt ont été reconduits  à l’unanimité dans leur mandat de 
vérificateurs aux comptes. 
Le rapport d’activité national et le rapport financier national soumis au débat de l’AG n’ont fait 
l’objet d’aucune remarque. 
Les résultats du prix de la laïcité 2018 ont été communiqués par Alain Pouget qui suivait pour le 
Bureau Départemental la gestion du prix de la laïcité. 

Débat sur la résolution générale : 
Un débat s’ouvre sur un point de notre projet de résolution : l’abaissement de l’âge d’obligation 
scolaire à 3 ans. Après échange, l’Assemblée Générale s’accorde sur le caractère positif de cette 
mesure, mais insiste sur la nécessité d’exiger l’abrogation de la loi Debré, car cette mesure 
permettrait le financement obligatoire du forfait d’externat des classes maternelles par les 
communes dans le cadre de la loi Debré. 
Un autre amendement pour exiger des moyens suffisants pour l’inclusion des élèves porteurs de 
handicap a été  adopté à l’unanimité. 
Notre résolution a été adoptée dans sa forme définitive à l’unanimité moins une voix. 
 

Intervention de Françoise Maurel : 

Françoise Maurel, Directrice de l’Ecole maternelle d’application Charles Perrault à Pézenas, 
formatrice à l’Ecole Supérieure de Professorat de l’Education et militante pédagogique a  présenté 
un historique de l’évolution de l’école maternelle française, depuis les salles d’asile jusqu’à la 
situation actuelle. 
Exprimant ses réserves sur l’introduction massive des neurosciences dans la réflexion sur les 
processus d’apprentissage des jeunes enfants. Elle a développé sa forte conviction de la place du jeu 
dans les apprentissages de la petite enfance et dans la nécessité de respecter le rythme 
d’acquisition des jeunes enfants. Pour elle, l’abaissement de l’âge d’obligation scolaire à trois ans 
est une opportunité de renforcer la fréquentation scolaire précoce des enfants issus des familles les 
moins favorisées. Elle constate que le dualisme scolaire a pour conséquence en maternelle comme 
dans les autres niveaux d’enseignement de favoriser une ségrégation scolaire et le recours à l’école 
de l’entre-soi. 
L’échange avec la salle lui a permis  de souligner la proximité de son analyse avec celle des DDEN et 
son plaisir à assister à des débats qu’elle estime d’une grande qualité. 
 

Nous remercions la municipalité de Saint-André de Sangonis pour son accueil et l’investissement de 
la délégation de Lodève Clermont l’Hérault dans l’organisation matérielle de notre AG, qui, par sa 
qualité, a contribué à sa réussite. 
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Vademecum de la laïcité à l’école : encore des insuffisances criantes ! 

Le Ministère de l’Education Nationale a publié le 30 mai dernier, un vade-mecum de la laïcité à l’école.; 
Ce document, qui décline en 22 fiches  les obligations s’imposant aux élèves, enseignants, parents et 
intervenants extérieurs, a le mérite de rappeler clairement que «  La loi démocratique prime sur la loi 
religieuse » et que « les pratiques religieuses  s’exercent dans un temps différent de celui de l’école ». 

Il sépare clairement les savoirs scientifiquement démontrés, qui font l’objet 
de contenus d’enseignement des croyances qui relèvent de la sphère privée 
et condamne les refus de certains enseignements.. 

Il rappelle les exigences de la loi du 15 mars 2004 sur le port de signes 
religieux ostentatoires. 

Il définit clairement les exigences de neutralité des personnels et des 
intervenants occasionnels y compris les AVS et assistants d’éducation et 
même les volontaires du Service Civique. 

Par contre, pour ce qui concerne les parents, il confirme la possibilité 
d’arborer un signe religieux, y compris dans le cadre d’un mandat 
représentatif au sein d’un conseil d’école ou d’un conseil 
d’administration, ou lors d’encadrement de sorties scolaires. La seule 
réserve étant l’attitude de prosélytisme dont l’appréciation est laissée 
au chef d’établissement ou au directeur d’école (fiche 21). 

De même, renvoyer vers les trop rares médecins ou infirmiers scolaires le traitement des cas de refus 
d’alimentation liés à des pratiques religieuses  (fiche 13) semble relever d’une certaine légèreté ! 

La place des aumôneries dans les établissements du second degré ne disposant pas d’internat, est 
justifiée si des parents en font la demande, ce qui contrevient au principe de laïcité (fiche 15).  

Ce document traduit la volonté louable de réaffirmer, en appui de la charte de la laïcité, le principe de 
laïcité dans les établissements scolaires, mais, « en même temps », une certaine complaisance à l’égard 
de groupes de pression communautaristes qui en limitent largement la portée. 

 

 

 

 

 

Bonjour les amis, 

La prochaine rentrée va voir évoluer les choses dans le sens que nous redoutions. 

Les rythmes scolaires réappropriés par l’égoïsme de beaucoup de parents, d’enseignants, bien (mal) utilisés 
par des maires qui ont des vestes réversibles, ne pensant qu’à faire des économies sur fond 
d’électoralisme,  vont très majoritairement repasser à 4 jours. 

Gardons l’espoir que malgré tout, les choses finiront par avancer dans le bon sens dans le seul intérêt des 
enfants. 

27€ c’est la nouvelle cotisation 2019 dont le montant a été voté lors de notre dernière A.G.. 

L’augmentation de 1€ correspond à celle de la part nationale, notre part restant à 7€. 

Pensez à vous en acquitter dès la première réunion de délégation, cela vous évitera d’oublier, même s’il 
s’agit de la cotisation 2019. Le reçu fiscal vous sera fait sur l’année de paiement. 

Ceci étant dit, je vous souhaite le meilleur pour cette fin d’été et la suite… 

Gérard Eyquem, …votre Trésorier unique et donc forcément préféré. 

 


